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Dispositions légales 
Á Etape obligatoire dans le cycle budgétaire des Régions, Départements,  

 Communes de plus de 3 500 habitants et les EPCI  
 

Ÿ Formalité substantielle :  

lôabsence du D.O.B. entache dôillégalité toute délibération relative à lôadoption du BP 
 

Á 2 mois maximum avant lôexamen du BP (vote pr®vu le 27 mars 2012), pour 
donner aux membres de lôorgane d®lib®rant en temps utile, les informations qui 
leur permettront dôexercer leur pouvoir de d®cision ¨ lôoccasion du vote du 
budget. 
 

Á Aucun caractère décisionnel. Le Conseil de Communauté doit prendre acte de 
ce d®bat par une d®lib®ration pour que le contr¹le de l®galit® sôassure du respect 
de sa tenue 
 

Á Le D.O.B. renforce la démocratie participative. 

 Lôassembl®e délibérante : 

- Peut examiner les orientations budgétaires présentées ; 

- Est informée de la situation financière de la collectivité ; 

- Peut participer à la discussion et sôexprimer sur la stratégie financière. 
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Á  Depuis le deuxième trimestre 2011, une actualité intense sous lôeffet de 

plusieurs facteurs (catastrophe naturelle du Japon, les soulèvements du 

Printemps arabe et la hausse des prix pétroliers, la crise des dettes souveraines de 

la zone Euro) entraînant de fortes incertitudes, jusquô¨ une crise de 

confiance et lôeffondrement des marchés. 

 

Á Aux Etats-Unis, après une baisse en 2011 du PIB, le FMI prévoit une croissance 

entre +1,8% et +2% 

 

Á Une crise économique et financière européenne à lôissue incertaine : 

Les écarts entre pays de la zone Euro sont significatifs (de +2,7% en Allemagne      

à -5% en Grèce). 

 
 

D®bat dôorientation budg®taire de la Communaut® de Communes de Vitry-le-François   

 

 

2011 : le ralentissement  

de la croissance mondiale  
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- Une croissance fragile : +1,75% (sans compter la récession de fin 2011) 

 

- Un solde du commerce extérieur négatif : un facteur supplémentaire de 
ralentissement du PIB français 

 

- La consommation prudente des ménages : +1% par rapport à 2010.  

- Ils supportent lôinflation des prix de lô®nergie (+11,5%) et de lôalimentation 
(+3,2%). 

- La tendance reste conditionnée par lô®volution du chômage (+5,6% en 
2011), lôimpact des mesures dôaust®rit® et de lôinflation (carburants 
notamment). 

 

- Un repli des investissements des entreprises non financières :          
la crise de confiance est perceptible aussi dans le secteur marchand soumis au 

contingentement du crédit et aux anticipations économiques 
négatives. 

 

        D®bat dôorientation budg®taire de la Communaut® de Communes de Vitry-le-François   

 

 

Le contexte national 2011  
(étude Dexia pour les collectivités locales)  
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- Efforts pour contenir les dépenses de gestion, surtout les frais de 
personnel (+2% en 2011) 

 

       Amélioration de lô®pargne brute : +5,3% en moyenne 
 

malgré la stabilité des dotations de lôEtat (+0,5%),  
 

et sans recours important au levier fiscal : 

 +0,7% de hausse des taux des impôts locaux, dont le pouvoir est limité avec 
la réforme de la Taxe Professionnelle ; 

 +4,5% des produits des impositions, grâce aux Droits de Mutations à Titre 
Onéreux 

 

- Encours de dette stable. Lôemprunt conserve la même proportion dans les 
sources de financement des investissements. 

 

- Pas de remise en cause du programme dôinvestissement : +2,9%,                
en dépit du contingentement de lôoffre de prêt par les banques depuis août 2011 

       

  D®bat dôorientation budg®taire de la Communaut® de Communes de Vitry-le-François   

 

 

Les collectivités face au défi  

de lô®quilibre de leurs finances 

 

6 

http://www.google.fr/imgres?imgurl=http://www.enviro2b.com/wp-content/uploads/finance/finance_banque.jpg&imgrefurl=http://www.enviro2b.com/2007/05/09/rapport-annuel-des-comptes-de-leconomie-de-lenvironnement/&usg=__K5tr8zi-BscGownVJK2pxWdLZGs=&h=395&w=600&sz=34&hl=fr&start=154&zoom=1&um=1&itbs=1&tbnid=HU2tyfYCiMvPTM:&tbnh=89&tbnw=135&prev=/images?q=image+%C3%A9conomie&start=140&um=1&hl=fr&sa=N&ndsp=20&tbs=isch:1&ei=kVw1Tbm-J4j84AauvJG0Cg
http://www.google.fr/imgres?imgurl=http://www.enviro2b.com/wp-content/uploads/finance/finance_banque.jpg&imgrefurl=http://www.enviro2b.com/2007/05/09/rapport-annuel-des-comptes-de-leconomie-de-lenvironnement/&usg=__K5tr8zi-BscGownVJK2pxWdLZGs=&h=395&w=600&sz=34&hl=fr&start=154&zoom=1&um=1&itbs=1&tbnid=HU2tyfYCiMvPTM:&tbnh=89&tbnw=135&prev=/images?q=image+%C3%A9conomie&start=140&um=1&hl=fr&sa=N&ndsp=20&tbs=isch:1&ei=kVw1Tbm-J4j84AauvJG0Cg
http://www.google.fr/imgres?imgurl=http://www.enviro2b.com/wp-content/uploads/finance/finance_banque.jpg&imgrefurl=http://www.enviro2b.com/2007/05/09/rapport-annuel-des-comptes-de-leconomie-de-lenvironnement/&usg=__K5tr8zi-BscGownVJK2pxWdLZGs=&h=395&w=600&sz=34&hl=fr&start=154&zoom=1&um=1&itbs=1&tbnid=HU2tyfYCiMvPTM:&tbnh=89&tbnw=135&prev=/images?q=image+%C3%A9conomie&start=140&um=1&hl=fr&sa=N&ndsp=20&tbs=isch:1&ei=kVw1Tbm-J4j84AauvJG0Cg
http://www.google.fr/imgres?imgurl=http://www.enviro2b.com/wp-content/uploads/finance/finance_banque.jpg&imgrefurl=http://www.enviro2b.com/2007/05/09/rapport-annuel-des-comptes-de-leconomie-de-lenvironnement/&usg=__K5tr8zi-BscGownVJK2pxWdLZGs=&h=395&w=600&sz=34&hl=fr&start=154&zoom=1&um=1&itbs=1&tbnid=HU2tyfYCiMvPTM:&tbnh=89&tbnw=135&prev=/images?q=image+%C3%A9conomie&start=140&um=1&hl=fr&sa=N&ndsp=20&tbs=isch:1&ei=kVw1Tbm-J4j84AauvJG0Cg
http://www.google.fr/imgres?imgurl=http://www.nationspresse.info/wp-content/uploads/2010/01/economie1.jpg&imgrefurl=http://www.nationspresse.info/?p=75719&usg=__H0FtWNTwK6NJxWSjyReiRE1xq1U=&h=300&w=300&sz=58&hl=fr&start=93&zoom=1&um=1&itbs=1&tbnid=X7IzJgjS6QaMQM:&tbnh=116&tbnw=116&prev=/images?q=image+%C3%A9conomie&start=80&um=1&hl=fr&sa=N&ndsp=20&tbs=isch:1&ei=xlw1TbW_Fsyd4QaYt829Dg


 

ÅPersistance des freins observés en 2011 : 
 

ÅPIB des Etats-Unis + 1,8 % selon le FMI, mais la confiance des ménages et des 

entreprises sôest dégradée, et le chômage restera élevé. 
 

Åzone Euro : le FMI entrevoit une rechute en récession. Le PIB devrait s'y contracter de 

0,5 %.  
 

ÅEn France, la croissance restera fragile : le FMI table désormais sur une 
croissance limitée de 0,2 % en 2012 (contre 1,4 % dans ses dernières prévisions), alors 
que les hypothèses de croissance du gouvernement sont fondées sur une 
projection de 1 %. 
 

ÅObjectif de réduction du déficit public pour atteindre 4,5% du PIB en 2012   

pour conserver de la crédibilité vis-à-vis des marchés                                
et contrecarrer les conséquences de la perte de la note  « AAA » par lôagence 
Standard & Poorôs pour la France, des entreprises et organisations publiques (ex: UNEDIC)                

et trois groupes bancaires. 
 

ÅPoursuivre lôeffort national (déficit de lôEtat inférieur à 5,7 % du PIB en 2011).  
  

 

 

En 2012 :  
Le contexte reste fort contraint 
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Å2 plans de rigueur, annoncés fin août, puis début novembre : 
 

Åréduiront les dépenses (1 départ à la retraite sur 2 non remplacé, diminution de 
prestationsé) 

    Croissance des dépenses publiques limitée à +0,8%. 
 

Ået augmenteront les recettes (TVA réduite porté à 7%, suppression de la quasi-
totalité des niches fiscalesé). 

 

ÅUn 3ème plan de rigueur est pour le moment exclu, mais des mesures font 
débat, comme la TVA sociale ou la TIPP flottante. 

 

 

          Ʒ Confirmation que les collectivités seront cette année encore  

       formellement associées ¨  lôeffort national de rigueur, 

                         pour le retour ¨ lô®quilibre des finances publiques. 
 

D®bat dôorientation budg®taire de la Communaut® de Communes de Vitry-le-François   

 

La Loi de finances pour 2012: 

Entre prudence et rigueur nationale 
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ÅGel des concours financiers de lôEtat prolong®. 

  Mais, lôeffort suppl®mentaire de 200 millions dôú demandé aux CT 

diminue lôenveloppe norm®e de 0,24 % : 

ÅPour la DGF : dotation de base par habitant reconduite au niveau de 2011. 
Ecrêtement (6% maxi) du complément de garantie pour les communes les plus riches 

Åpas dô®volution des dotations de fonctionnement et dôinvestissement 

ÅDSU et DSR : +4,58% en 2012 (contre +6% en 2011),                                                
avec un m®canisme de garantie quand une commune cesse dô°tre ®ligible. 

ÅPour r®pondre au d®veloppement de lôintercommunalit® : 

Åles compensations fiscales seront la variable dôajustement (-14,5%) 

Å-140 millions ú pour la dotation de garantie des communes au sein de la DGF 

Å-110 millions ú pour la compensation au titre de la suppression de la part 
salaires de la TP 

ÅMajoration forfaitaire des valeurs locatives cadastrales de + 1,8 %. 

D®bat dôorientation budg®taire de la Communaut® de Communes de Vitry-le-François   

 

La situation budgétaire restera  

tendue pour les Collectivités 
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ÅLe nouveau panier de ressources induit une nouvelle définition du 
potentiel fiscal et du potentiel financier « agrégé».  

ÅLa mise en îuvre de la péréquation horizontale ¨ lôaide du                     

Fonds national de Péréquation des recettes Intercommunales et 

Communales (FPIC) :  de 150 millions en 2012 à 1 milliard en 2016                                                                                

 Prélèvements sur les EPCI les plus riches                                                         

 Redistribution aux EPCI dont la richesse financière est en-de­¨ dôun certain niveau.                            

 Règles de redistribution aux communes adh®rentes ¨ fixer en cours dôann®e.                     

ÅInstauration  possible dôune part incitative de la TEOM selon la quantité et 
la nature des déchets. 

ÅPas dôaugmentation du point dôindice de la FP                                                                                            
Le minimum de traitement revalorisé pour intégrer la hausse du SMIC (9,22ú 

brut/heure au 1er janvier 2012). Les collectivités doivent verser une indemnité différentielle 

aux agents dont la rémunération est inférieure au SMIC.                                                                                                                
Instauration dô1 jour de carence en cas de maladie.   

 

Les autres mesures de la LF2012 

intéressant les collectivités 
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ÅDouble contrainte : 

ÅD®gradation de lôemploi et d®sindustrialisation de lô®conomie champardenaise  

ÅDisparition de marges de manîuvre depuis la réforme de la fiscalité et la baisse des 
dotations 

 

ÅEffort pour maintenir lôinvestissement  avec 152,55 millions dôúuros en faveur de : 

ÅEmploi, recherche, innovation, ouverture ¨ lôinternational 

ÅAccompagner les jeunes et favoriser la formation 

ÅEnvironnement, politique climat-énergie-transports volontariste 

ÅAdministration au service des citoyens. 

 

ÅPas dôaugmentation de la pression fiscale 

 

ÅLôemprunt appara´t comme la seule variable dôajustement : 76 millions ú maxi 

 

 

Budget primitif 2012 de la Région: 
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Å Inquiétudes face à la stagnation des recettes et ¨ lôaugmentation des 
dépenses sociales accentuées par la crise  : 

ÅLa Marne est lôun des d®partements les moins fiscalisés. Côest une marge de 
manîuvre, mais limit®e (taux du foncier bâti à 12,83 %, soit une hausse de +5,80%). 

Å Recul de lôaccompagnement financier de lôEtat 
 

ÅMaintien dôune politique dôinvestissement (110 millions ú) stratégique :  

Å50Mú pour les collèges (dont 20Mú pour Frignicourt), voiries, bâtiments, réseaux 

ÅAides aux communes lissées dans le temps et un recours ¨ lôemprunt limit® 
 

ÅFace aux contraintes actuelles qui rendent lô®volution des param¯tres 
imprévisible, des mesures structurelles sôimposent : 

ÅContrôle du fonctionnement. Baisse des dépenses classiques (-2% en 2012) au  

profit des dépenses sociales (+10% en 2012) 

ÅEmprunts limités aux seuls investissements de long terme (20Mú en 2012) 

Le budget 2012 du Département, 
le plus incertain depuis 1982 
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2011 : la prise dôeffet de la 
compétence Cuisine centrale 

·A lôoccasion de la r®vision des statuts en d®cembre 2009, la cuisine 

centrale est devenue une compétence communautaire, pour fournir les 

écoles des communes adhérentes notamment. 
 

·Au 1er janvier 2011 : application concrète du transfert                                       

tant en fonctionnement quôen investissement : 
 

· 9 agents ont rejoint lôeffectif de la Communaut® ; 
 

· les recettes et les dépenses sont comptabilisées dans le budget principal de la 

Communauté ; 
 

· les études pour la construction dôune nouvelle cuisine sont men®es sous maîtrise 

dôouvrage communautaire ;  
 

·fixation dôun tarif permettant de refacturer aux communes le co¾t dôun repas au 

prix réel, liberté étant laissée aux communes de pratiquer la politique sociale 

quôelles souhaitent.  13 



Le r®sultat pr®visionnel de lôexercice 2011  
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Au 24 janvier 2012, après virements des budgets annexes 

Budget principal 

Opérations réelles 

 et dôordre 
Investissement Fonctionnement Total 

Recettes 2011 1 954 924,02 11 752 530,18 13 707 454,20 

Dépenses 2011 1 280 117,16 11 134 591,93 12 414 709,90 

        

Résultat  2011 674 806,86 617 938,25 1 292 745,11 

Résultat  2010 - 89 610,66 

 

829 134,92 
affecté au compte 1068 739 524,26 

Résultat global 585 196,20 617 938,25 1 203 134,45 



Lô®volution des d®penses  
de fonctionnement 
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En 2011: 

+7,43 % 

Total : 10 842 440 ú 
soit 465ú/hab (483ú/hab moyenne EPCI à TPU 

DGCL 2008) 

 - ú  

 2 000 000 ú  

 4 000 000 ú  

 6 000 000 ú  

 8 000 000 ú  

 10 000 000 ú  

 12 000 000 ú  

2005
2006

2007
2008

2009
2010

2011

 1 906 782 ú  

 4 865 035 ú  

 1 671 687 ú  

 1 800 328 ú  

 42 752 ú  

 555 856 ú  

Charges à caractère général Personnel

Autres charges de gestion courante Reversement de fiscalité

Charges financières Charges except. dont virements vers BA
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[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ de la masse salariale : 
2011/2010 : +10,5%  pour + 13 emplois permanents dont 9 à la cuisine centrale  
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Lô®volution des recettes de fonctionnement 
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En 2011 : 11 752 531 ú (+6,44 %) 
soit 504 =ú/hab (488ú/hab moyenne EPCI à TPU 

DGCL 2008) 

 

 -   ú  

 2 000 000 ú  

 4 000 000 ú  

 6 000 000 ú  

 8 000 000 ú  

 10 000 000 ú  

 12 000 000 ú  

2006 2007 2008 2009 2010 2011

 7 740 629 ú  

 2 848 215 ú  

 1 163 687 ú  

Impôts et taxes Dotations de l'Etat Autres (dont produits de services)

Compensation 

relais TP : 

 5 843 737 ú 

Cuisine centrale : 

526 704 ú 



[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ όнпΣно ҈ ŘŜǎ wwCύ 

DGF 2011 :  

-13,78% 
soit 94,95 ú/habitant 
car baisse population  

et CIF<0,5 

En 2011 : - 4,73 % (compensation relais exclue) 

 -   ú  

 1 000 000 ú  

 2 000 000 ú  

 3 000 000 ú  

 4 000 000 ú  

 5 000 000 ú  

 6 000 000 ú  

 7 000 000 ú  

 8 000 000 ú  

 9 000 000 ú  

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011
 2 213 298 ú  

 90 225 ú  

407 780 ú 

134 548 ú 
Compensation exo TH

DCRTP

Compensation relais TP

Compensations fiscales

DGF
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Compensation 

relais TP : 

5 843 737 ú 



[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ όсрΣус ҈ ŘŜǎ wwCύ 
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En 2011 : + 3,10 % (compensation relais comprise) 

Potentiel fiscal : 362ú (228ú potentiel fiscal moyen de la catégorie ï Etat DGF 2011) 

 -   ú  

 1 000 000 ú  

 2 000 000 ú  

 3 000 000 ú  

 4 000 000 ú  

 5 000 000 ú  

 6 000 000 ú  

 7 000 000 ú  

 8 000 000 ú  

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

 4 959 758 ú  

 707 625 ú  

 1 734 700 ú  

 136 924 ú  

 111 001 ú  

 90 620 ú  

Dotations de
compensation

Fonds
départemental de
compensation

Redevance des
mines

TEOM

FNGIR

Contributions
directes

TPU 

C
o

m
p

e
n

s
a
ti

o
n

 r
e
la

is
 

Nouvelles 

ressources 



Les nouvelles recettes de fonctionnement  
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2009  
(7 communes) 

2010 
 (18 communes) 

2011  
(nouveau panier pour compenser TP) 

Ressources 4 915 239 ú 
(TPU* :  

100 % entreprises) 

5 843 737 ú 
(Compensation relais : 

100 % Etat) 

CFE* 1 546 826 ú 

CVAE 1 246 995 ú 

IFER 282 670 ú 

TASCOM* 347 227 ú 

TA FNB 5 582 ú 

TH* et FNB* 1 523 013 ú 

Compensation TH 134 548 ú 

DCRTP 407 780 ú 

FNGIR 707 625 ú 

Fonds départ.  309 735 ú 0 ú 111 001 ú 

Compensations 

Etat 

159 043 ú 152 376 ú 90 225 ú 

TOTAL 5 384 017 ú 5 996 113 ú 6 268 944 ú 

* Pouvoir vote 

taux 
91,29%  0 % 54% 

56 % 

entreprises 

27 % 

ménages 

17 % Etat 
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Fonds propres 
 90 196 ú  

18% 

DETR 
 97 485 ú  

20% 

FCTVA 
 112 024 ú  

22% 

Emprunt 
 180 000 ú  

36% 

Subventions 
 18 879 ú  

4% 

[Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
du budget principal 
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En 2011,  

RRI : 

498 584 ú 

soit -46% 



Les investissements réalisés par les services 
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En 2011:  

-8,14% 

2010 2011 

INFORMATIQUE 6 657 ú 10 839 ú 

ADMINISTRATIONS GENERALE & TECHNIQUE 18 889 ú 7 243 ú 

PDU & PRU 11 022 ú 68 816 ú 

PISCINE/JEUNESSE & SPORT 11 782 ú 27 227 ú 

ECONOMIE (sauf ZAE Haute Voie) /TOURISME 582 368 ú 689 998 ú 

VOIRIES  & RESEAUX 535 081 ú 461 981 ú 

BATIMENTS 9 839 ú 25 325 ú 

PARC AUTOMOBILES 0 ú 9 082 ú 

TRAITEMENT DES DECHETS 290 909 ú 81 042 ú 

PROPRETE & ESPACES VERTS 164 504 ú 116 800 ú 

TOTAL 1 631 051 ú 1 498 350 ú 



Les investissements réalisés (tous budgets) 

23 

Chapitres 20;21;23 CA 2010 BP+DM 2011 
Réalisé au 

31/12/2011 

BUDGET PRINCIPAL 1 088 359 ú 2 446 967 ú 833 216 ú 

BA Assainissement 4 620 967 ú 3 086 162 ú 2 681 498 ú 

BA Déchetterie ï aire de compostage 241 632 ú 443 400 ú 225 664 ú 

BA Eau  170 179 ú 1 224 000 ú 214 891 ú 

BA ZAVM ZABL 47 598 ú 1 156 600 ú 666 163 ú 

BA Centre dôaffaires 485 963 ú 85 700 ú 5 821 ú 

BA ZAE La Haute Voie 6 857 094 ú 4 501 500 ú 3 508 074 ú 

TOTAL 13 511 792 ú 12 943 729 ú 8 135 327 ú 

En 2011, 

63% de réalisé 



La structure de la dette (tous budgets) 

26 contrats au total : 25  taux fixes et 1 taux révisable 
Durée résiduelle : 22 ans 

Encours début 2011 : 14 091 384 ú 
Encours début 2012 : 16 005 436 ú 

Encours fin 2012 : 15 052 942 ú 

Année 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Annuité 198 515 ú 327 846 ú 665 230 ú 925 890 ú 1 216 901 ú 1 512 285 ú 

Encours Au 1er janvier 2010 Au 1er janvier 2011 Au 1er janvier 2012 

Tous budgets confondus 10 201 297 ú 14 091 384 ú 16 005 436 ú 

BA eau 374 990 ú 354 012 ú 332 550 ú 

BA assainissement 7 295 489 ú 7 799 368 ú 8 418 303 ú 

BA ZAC de la Haute Voie 1 800 000 ú 5 076 022 ú 5 707 926 ú 

BA Centre dôAffaires 200 000 ú 189 738 ú 329 477 ú 

BA déchetterie 0 ú 200 000 ú 386 667  ú 

Budget principal 530 817 ú 472 244 ú 630 513 ú 

BA ZAVM ZABL 0 ú 0 ú 200 000 ú  

24 



[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ 
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2012 : une année de consolidation 

 ·AXE  1 : une fiscalité constante pour la TEOM et 

pour les nouvelles ressources remplaçant la Taxe 

Professionnelle 

·AXE 2 : des dépenses de fonctionnement stabilisées 

 

·AXE 3 : la poursuite des chantiers engagés et des 

études pour des projets dôenvergure (centre aquatique, 

cuisine centrale, gymnase des Indes) 

·AXE 4 : un endettement maîtrisé 
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Les orientations 2012 : 
Les recettes de fonctionnement 

Budget principal 

 

CA  

2010 

Réalisé  

2011 
au 16/01/2012 

DOB  

2012 

I - Fiscalité 1 663 798 ú 7 740 629 ú 7 770 705 ú 

Contributions directes 0 ú 4 959 758 ú 
5 097 799 ú 

Taux constants 

Bases : +1,8% 

FNGIR 0 ú 707 625 ú 707 625 ú 

TEOM 
1 573 078 ú 

Taux : 9,96 % 

1 734 700 ú 

Taux : 11 % 

1 763 660 ú 

Taux constant : 11 % 

Bases : +1,8% 

FDPTP 0 ú 111 001 ú 111 001 ú 

Dotation compensation 90 620 ú 90 620 ú 90 620 ú 

Redevance des mines 0 ú 136 924 ú 
CG51 : voies vertes & rue  Cerisier 

0 ú 
27 



[ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ  
mécanismes de péréquation 
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Budget principal 

 
CA 2010 

Réalisé 2011 
au 16/01/2012 

DOB 2012 

II - Dotations de l'Etat 8 563 226 ú 2 848 215 ú 2 796 273 ú 

Compensations fiscales 5 996 113 ú 634 917 ú  
599 790 ú 
DCRTP stable 

Compensations -14,6% (LF2012) 

DGF 2 567 113 ú 2 213 298 ú 2 196 483 ú 

dont : dotation dôintercommunalit® 784 395 ú 709 507 ú 692 692 ú 
Population : -2,37% 

dont : dotation de compensation 1 782 718 ú 1 503 791 ú 1 503 791 ú 

[FPIC] [191 600 ú] 
Part reversée aux communes? 



Les autres recettes     
       de fonctionnement 

Budget principal CA 2010 
à 18 communes 

Réalisé 2011 
au 16/01/2012 

DOB 2012 

III - Autres recettes 814 171 ú 1 163 687 ú 1 052 259 ú 

Produits des services : 

Piscine 116 221 ú 127 541 ú 120 000 ú 

Cuisine centrale 526 704 ú 527 000 ú 

Revenus des immeubles 38 855 ú 40 869 ú 41 686 ú 

Traitement des déchets 41 438 ú 33 980 ú 34 660 ú 

Tourisme 5 252 ú 6 618 ú 6 750 ú 

Remboursement casernement 

 La Chaussée 
7 163 ú 7 163 ú 7 163 ú 

Virement du budget annexe ZA VM 159 800 ú 102 554 ú 0 ú (?) 

Participation sur salaires 429 275 ú 281 241 ú 278 000 ú 

Divers 16 168 ú 37 016 ú 37 000 ú 

TOTAL   

des recettes de fonctionnement 
11 041 195 ú 11 752 530 ú 11 619 237 ú 
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Budget principal CA 2010 
Réalisé 2011 
au 16/01/2012 

DOB  

2012 

Dotation de Compensation à 

reverser aux Communes 
1 801 753 ú 1 800 328 ú 1 796 051 ú 

Intérêts 31 828 ú 42 752 ú 40 000 ú 
Dette et ligne trésorerie 

Prélèvement au profit du FDPTP 250 995 ú 0 ú 0 ú 

Contribution SDIS 1 181 337 ú 1 191 086 ú 1 254 890 ú 

Virement vers BA : déchetterie 192 049 ú 217 000 ú 0 ú (?) 

289 711 ú 
Virement vers BA :  

ZAC Loisy 
110 322 ú 0 ú (?) 

Virement vers BA:  

Centre dôaffaires 
27 109 ú 0 ú (?) 49 145 ú 

Les orientations 2012: 
Les dépenses de fonctionnement 
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Les orientations 2012: 
Les subventions 
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 CA  

2010 

Réalisé  

2011 
au 16/01/2012 

DOB  

2012 

Budget principal 221 239 ú 230 183 ú 227 120 ú 

OT SI 82 098 ú 76 966 ú 77 000 ú 

ADEVA 47 672 ú 54 620 ú 54 620 ú 

MISE 16 200 ú 21 900 ú 18 500 ú 

ARCAD 2 000 ú 2 000 ú 

COS 4 000 ú 5 000 ú 5 000 ú 

PLIE 71 269 ú 69 697 ú 70 000 ú 



Les orientations 2012: 
Les participations 

CA  

2010 

Réalisé  

2011 
au 16/01/2012 

DOB  

2012 

Budget principal 154 582 ú 161 506 ú 161 549 ú 

SMAT Perthois 4 823 ú 4 788 ú 4 800 ú 

SIAHMM (Matougues) 7 869 ú 7 869 ú 7 900 ú 

SMAEM (Bignicourt) 11 787 ú 12 000 ú 12 000 ú 

Démoustication 26 972 ú 28 007 ú 28 000 ú 

Syndic Aménagement de 

lôIsson 
0 ú 5 162 ú 5 162 ú 

SMATdu Der 103 131 ú 103 687 ú 103 687 ú 
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Les dépenses de fonctionnement des services 
(hors RH et incendie).    Objectif 2012 : + 0% 
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 86 388 ú 
+46%   148 026 ú 

-1%  

 178 034 ú 
+27%  

 11 042 ú 
-59%  

 109 294 ú 
+1%  

 113 564 ú 
+2%  

 668 506 ú 
+4%  

 195 174 ú 
+10%  

 230 682 ú  

INFORMATIQUE

ADMINISTRATIONS
GENERALE &
TECHNIQUE

PARC AUTO 

DEVELOPPEMENT
URBAIN  & PRU

PISCINE/JEUNESSE &
SPORT

ECONOMIE/TOURISME

TRAITEMENT DES
DECHETS

PROPRETE & ESPACES
VERTS

CUISINE CENTRALE

2010 

2011 :  
+ 23 % avec la 

cuisine 

centrale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

ou 

+7%  
hors cuisine 



CA 2010 BP 2011 
Réalisé 

2011 
DOB 2012 
« version mini » 

DOB 2012 
« version maxi» 

Permanents non 

mutualisés 
3 490 599 3 990 165 3 858 669 4 051 165 4 149 103 

Permanents 

mutualisés 
563 881 592 535 640 248 654 700 654 700 

Cts  aidés et 

apprentis 
86 624 112 714 100 577 95 185 95 185 

Remplaçants 287 679 230 000 249 250 177 035 177 035 

Médecine, 

prévention 
14 915 15 500 16 294 17 900 17 900 

TOTAL (chap 012) 4 443 698 4 937 691 4 865 038 4 995 985 5 093 923 

34 

Cuisine centrale 

comprise 

+2,7% 

+ 9,5 % 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ  
(47,4 % des DRF) 

 

+4,7% 



Å  Transfert des 9 agents de la cuisine centrale 

 

Å Pérennisation de 6 emplois précaires (agents déjà présents en CAE ou CDD) 

 

Å2 départs à la retraite                                                                                         
non remplacés 

 

Å 2 départs à la retraite différés                                                                     en 
en 2012 

 

ÅAssurance statutaire reportée                                                                          à 
à 2012 
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Les mesures ayant  
impacté la masse salariale 2011 



[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜǇǳƛǎ нллс 
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